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Organisation générale

Réouverture des écoles et des établissements scolaires

Conditions de poursuite des apprentissages
NOR : MENE2011220C
circulaire du 4-5-2020
MENJ - DGESCO

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux inspecteurs et inspectrices d'académie-directeurs et
directrices académiques des services de l'éducation nationale ; aux secrétaires généraux ; aux inspecteurs et
inspectrices de l'éducation nationale ; aux cheffes et chefs d’établissement ; aux directeurs et directrices d’école

L'École de la République est le bien commun de la Nation et de tous ses enfants. Le confinement imposé par les
circonstances sanitaires révèle plus que jamais l'importance du lien concret entre l'élève et le professeur. Grâce à
l'engagement des professeurs et de tous les personnels, l'éducation nationale a montré sa capacité d'adaptation et sa
détermination à assurer la continuité du service public. L'enseignement à distance a ainsi pu être assuré pour la très
grande majorité de nos élèves et les dispositifs comme Ma classe à la maison ou Nation apprenante ont été très suivis.
Cette réussite n'est pas sans faille. De manière plus générale, le risque d'aggravation des inégalités sociales est
considérable dès lors que chaque enfant est renvoyé à son seul contexte familial.
C'est pourquoi le président de la République a décidé d'engager un processus progressif de déconfinement scolaire
tenant compte des impératifs sanitaires mais aussi sociaux dans ce moment grave de l'histoire de notre pays. Le 28
avril 2020, le Premier ministre a précisé devant la représentation nationale le cadre de cette progressivité.

1. Le cadre sanitaire

L'objectif est d'abord de garantir des conditions de santé et de sécurité grâce à un protocole sanitaire strict, qui
conditionne l'ouverture de chaque école et de chaque établissement. C'est dans ce cadre que se définit l'accueil
progressif des élèves selon des principes nationaux mais avec une grande souplesse dans la mise en œuvre. Cela
détermine une situation pédagogique inédite que la présente circulaire a vocation à préciser et qui est prolongée par
des documents dédiés à la reprise pédagogique .

2. Le cadre d'accueil

La lutte contre les inégalités, au cœur des missions de l'École, commande de poursuivre et de renforcer la continuité
pédagogique pour tous les élèves. Dans tous les cas de figure, après le 11 mai, les élèves sont dans quatre situations
possibles, éventuellement cumulatives :

 en classe ;
en étude si les locaux et les moyens de surveillance le permettent ;
à la maison avec la poursuite de l'enseignement à distance ;
en activité grâce à un accueil organisé en lien ou par les communes dans le cadre du dispositif Sport - Santé -
Culture - Civisme (2S2C).

L'obligation d'instruction s'impose à tous en classe ou à la maison. La réouverture des écoles et des établissements
constitue, dès lors, l'une des modalités de cette continuité, en fonction des contraintes sanitaires, la priorité étant de
protéger la santé des élèves comme des personnels.
2.1. Les principes
Cette obligation d'instruction obéit aux principes suivants :

la réouverture des classes est progressive, à compter du 11 mai pour les écoles de tous les départements classés
« verts » ou « rouges » et du 18 mai pour les collèges des départements classés « verts », en commençant par les
classes de 6e et de 5e. Un examen de la situation sanitaire, fin mai, permettra de déterminer la possibilité d'étendre
la réouverture progressive des collèges et d'ouvrir les lycées ; 
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elle est subordonnée, d'une part, aux règles de confinement fixées par les autorités de l'État à l'échelle de chaque
territoire, et, d'autre part, à la capacité effective des collectivités locales et des équipes éducatives d'assurer le strict
respect des règles sanitaires définies par le ministère des Solidarité et de la Santé ;
il est souhaitable, dans la mesure du possible, de procéder à une réouverture par niveau d'enseignement, en
privilégiant, dans un premier temps, les classes charnières (grande section de maternelle, CP, CM2) ;
la scolarisation des élèves en présentiel repose sur le libre choix des familles, l'instruction restant obligatoire. Ceci
implique que l'élève qui n'est pas en présentiel reste en lien avec son école et suit un enseignement à distance ;
les personnels qui ont une vulnérabilité de santé au regard du virus Covid-19  ou qui vivent avec une personne ayant
cette vulnérabilité ne doivent pas être présents aux mois de mai et juin. Ils préviennent l'inspecteur de l'éducation
nationale (IEN) ou le chef d'établissement dans les conditions prévues pour l'ensemble des fonctionnaires de l'État.
Leur autorité hiérarchique leur indique alors s'ils continuent de s'occuper de leur classe à distance ou s'ils prennent
en charge un groupe d'élèves qui ne peut pas se rendre à l'école pour des raisons de santé ;
les cours se déroulent en groupe comprenant au maximum 15 élèves dans le respect des règles de distanciation, de
manière alternative et selon des modalités (un jour sur deux, deux jours consécutifs sur quatre ou une semaine sur
deux) déterminées par les IEN et les chefs d'établissement en concertation avec les équipes pédagogiques. Ce
plafond est de 10 élèves maximum pour les classes de l'école maternelle ;
les élèves dont les classes sont structurellement inférieures à 15 élèves, notamment les classes en milieu rural et les
CP et les CE1 dédoublés des réseaux d'éducation prioritaire, sont scolarisés sur l'ensemble du temps scolaire de leur
école dès lors que la configuration des locaux le permet ;
les groupes multi-niveaux peuvent être constitués pour scolariser des élèves prioritaires dont les cours n'ont pas
repris et correspondant aux catégories suivantes 

les élèves en situation de handicap ;
les élèves décrocheurs ou en risque de décrochage ;
les enfants des personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la
Nation. Dans la mesure du possible, il est également tenu compte des élèves relevant d'une même fratrie ;

une attention particulière est portée au retour progressif à l'école des élèves en situation de handicap afin d'informer
les familles des modalités d'accueil définies pour respecter la doctrine sanitaire. Les méthodes pédagogiques sont
adaptées au contexte particulier du déconfinement pour l'enseignement présentiel comme à distance ;
les professeurs qui assurent un service complet en présentiel dans l'école ou l'établissement ne sont pas astreints à
l'enseignement à distance. L'enseignement à distance pour les élèves restés chez eux est assuré par les professeurs
qui sont aussi à domicile. Le lien à distance entre élèves et professeurs est défini à l'échelle de l'école ou de
l'établissement, avec l'aide, le cas échéant, des autorités académiques.

2.2. Préparation de la réouverture
La reprise des enseignements en présentiel implique une préparation à la fois administrative et pédagogique.
Dès la semaine du 4 mai, les directeurs d'école et chefs d'établissement concernés préparent la réouverture à distance
avec les équipes éducatives. Cette phase permettra notamment de former les personnels :

 aux règles et consignes sanitaires, avec l'aide des personnels de santé ;
aux aspects psychologiques de l'accueil des personnels et des élèves, avec notamment l'aide des personnels
sociaux et des psychologues de l'éducation nationale.

Un plan de reprise départemental, fixant les modalités de la réouverture des écoles, est arrêté par le directeur
académique des services de l'éducation nationale. Le directeur d'école informe le conseil d'école des modalités
d'organisation retenues.
Il s'agit aussi de contacter les familles pour leur demander si elles souhaitent scolariser leur enfant. Une information
individuelle sur les conditions de la réouverture est délivrée à chaque famille, afin qu'elle puisse être pleinement
rassurée et exprimer son choix en connaissance de cause. La décision des familles est valable jusqu'au 1er juin. Une
action particulière est menée pour s'assurer que les élèves qui n'ont pas ou très peu répondu dans le cadre de la
continuité pédagogique soient sensibilisés à l'importance du suivi effectif des cours en présentiel.
La pré-reprise des professeurs des écoles a lieu le 11 mai. Elle peut être étendue au 12 mai en raison des
circonstances locales à la demande des équipes pédagogiques. La prérentrée des professeurs des collèges a lieu au
cours de la semaine du 11 au 15 mai afin d'accueillir les élèves le 18 mai. Cette pré-reprise permet de continuer à se
former aux règles sanitaires, d'échanger sur le travail des élèves durant la période de confinement et de préparer le
retour des élèves en classe en prenant en compte toutes les dimensions psychologiques de ce que chacun aura vécu
pendant la période de confinement. Les professeurs souffrant d'une vulnérabilité ne sont pas convoqués dans les
établissements pour ces prérentrées.
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Lorsque le dispositif Sport - Santé - Culture - Civisme est mis en place avec les communes, les familles en sont
également informées.

3. Les conditions de reprise pédagogique

La période de reprise est essentielle pour renforcer la relation avec les élèves comme avec leur famille, notamment
pour ceux qui se sont éloignés de l'École pendant la période de confinement.
Elle repose sur l'action conjointe des membres des équipes éducatives : professeurs, directeurs d'école et chefs
d'établissement, inspecteurs, conseillers principaux d'éducation, personnels sociaux et de santé, psychologues de
l'éducation nationale, personnels administratifs et techniques, accompagnants des enfants en situation de handicap et
assistants d'éducation. Les directeurs d'école sont prioritairement mobilisés sur la mise en place des modalités
concrètes de la réouverture et la relation aux familles, et peuvent, à ce titre, ne prendre en charge leurs enseignements
qu'au cours de la deuxième ou troisième semaine après la reprise.
Le retour des élèves en classe est un moment privilégié pour les écouter et faire un bilan de la situation de chaque
élève pour mieux définir le parcours de chacun. Par la suite, l'enjeu n'est pas de finir les programmes mais de
s'assurer que les élèves maîtrisent les connaissances nécessaires pour poursuivre leur scolarité dans de bonnes
conditions. Il s'agit d'éviter que les difficultés non surmontées au cours de cette année si particulière ne s'ancrent
durablement. 
Pour accompagner les professeurs dans cette démarche, le ministère met à leur disposition un ensemble de fiches «
objectifs pédagogiques prioritaires » et des exercices de bilan pour chaque niveau de la maternelle à la classe de 3e.
Enfin, une attention prioritaire doit être portée à l'orientation pour les élèves de 3e, 2de et 1re et leurs familles. Les
chefs d'établissement veilleront à ce que chaque élève soit informé des ressources à sa disposition (échanges avec les
professeurs principaux, les psychologues de l'éducation nationale, Onisep, etc.) et puisse bénéficier, s'il le souhaite,
d'un accompagnement adéquat dans ses choix d'orientation ou d'enseignements de spécialité, notamment grâce à des
contacts, par téléphone ou en ligne, avec les professeurs principaux et les personnels d'orientation.
3.1. Un temps d'échange
Outre les dimensions sanitaires, le retour à l'école des élèves implique de prendre en compte les dimensions sociales,
psycho-affectives et familiales liées à la période de confinement. En effet, l'épidémie du Covid-19 et la période de
confinement ont un impact majeur sur la société française. Elles peuvent avoir touché directement les élèves, avec la
maladie ou la perte d'un proche, mais aussi l'isolement ou encore des tensions avec l'entourage voire, dans certains
cas, des violences intrafamiliales. Certains enfants vivront peut-être le retour à l'école comme une séparation
douloureuse avec leur famille. Les psychologues de l'éducation nationale et les personnels de santé sont donc
mobilisés, dans la mesure du possible, pour accompagner les élèves à chaque étape de réouverture.
Aussi, il est souhaitable d'ouvrir la reprise de la scolarité par des temps d'échange qui permettront :

de sécuriser les élèves en expliquant la situation, notamment pour les plus jeunes ;
 d'écouter ce qu'ils ont vécu ;
 d'identifier d'éventuelles situations traumatisantes de confinement et de les signaler au personnel compétent ;
de leur expliquer  les nouvelles règles de la vie commune dans l'école et l'établissement, en particulier les mesures
barrière, les principes de distanciation sociale et les objectifs d'apprentissage jusqu'à la fin de l'année.

Les élèves qui n'ont pas participé avec assiduité à l'enseignement à distance font l'objet d'une attention toute
particulière afin de les mettre dans des conditions d'apprentissage favorables et prévenir ainsi un éventuel risque de
décrochage scolaire.
3.2. Un temps de bilan
Si grande qu'ait été la qualité de l'enseignement à distance assuré par les professeurs durant la période de
confinement, rien ne remplace un enseignement en classe, particulièrement pour les élèves fragiles et ceux qui ne
bénéficient pas d'aide ou de soutien à la maison. À la reprise, les connaissances et les compétences des élèves seront
donc très hétérogènes.  
Aussi, la fin de la première semaine peut être utilement consacrée à un point de situation pour identifier où en est
chaque élève dans ses apprentissages et préciser ses besoins.  Il est mis à la disposition des professeurs des
éléments de positionnement - simples et ergonomiques -, qui permettent d'identifier très rapidement les progrès
accomplis et ceux qui restent à accomplir.
3.3 Des apprentissages à poursuivre jusqu'à l'été
En cette fin d'année scolaire, l'enjeu est de s'assurer que les élèves maîtrisent les connaissances nécessaires à la
poursuite d'études dans la classe supérieure et ainsi lutter efficacement contre le risque de décrochage. Cela implique
d'accroître le temps d'enseignement consacré à la transmission de ces savoirs.

Bulletin officiel n°19 du 7 mai 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 5

https://eduscol.education.fr/cid151499/reouverture-des-ecoles.html
https://eduscol.education.fr/cid151499/reouverture-des-ecoles.html


Pour répondre à l'hétérogénéité des apprentissages des élèves, les professeurs des réseaux d'aide sont mobilisés et
les professeurs remplaçants du premier et du second degré sont affectés dans les écoles et les établissements. Des
groupes de compétences peuvent être mis en place, afin de mieux répondre à la diversité des besoins des élèves.
Ces objectifs pédagogiques s'appliquent, selon des modalités laissées à l'appréciation des professeurs, que les élèves
aient pu reprendre en tout ou partie la classe dans leur école ou leur établissement, ou qu'ils bénéficient de la
continuité pédagogique à distance. Les documents vers lesquels cette circulaire renvoie présentent ces objectifs par
niveaux.
3.3.a. Des priorités par niveau 
Primaire
En grande section de maternelle , un travail approfondi sur le vocabulaire, la conscience phonologique et la
compréhension orale est mené pour que les élèves abordent l'apprentissage de la lecture en CP dans les meilleures
conditions.
En école élémentaire, il est recommandé, pour une journée type de 6h, de consacrer :  

 en CP, CE1 et CE2, 2h30 aux enseignements de français et 1h30 pour les mathématiques ;
en CM1 et CM2, ces volumes recommandés sont respectivement d'au moins 2h et 1h30.

Au CP, la poursuite de l'apprentissage de la lecture et du calcul est privilégiée. Du cours élémentaire au cours moyen,
la résolution des problèmes et la compréhension des textes longs (narratifs et documentaires) sont au cœur des
enseignements. Les travaux donnés à la maison répondent aux mêmes priorités. En outre, si les conditions sanitaires
sont réunies, une heure par jour est consacrée à l'activité physique, temps des récréations compris, afin de favoriser
l'équilibre des élèves.
Pour combattre la difficulté scolaire, les élèves les plus fragiles bénéficieront de séances de soutien, dispensées en
fonction de l'organisation retenue et sous réserve des contraintes sanitaires. 
Collège 
Au collège, l'objectif visé est de maintenir le poids respectif de chaque enseignement, dans le cadre de l'organisation
retenue par chaque établissement, liée aux contraintes sanitaires et aux professeurs présents. Si des aménagements
sont néanmoins nécessaires, les enseignements de français et de mathématiques doivent être priorisés. Au-delà de
leurs objectifs propres, toutes les disciplines contribuent également aux compétences en français et en mathématiques.
Des fiches d'attendus par année et par discipline précisent une progression possible .
Le dispositif Devoirs faits, organisé dans le respect des mesures sanitaires, sera rétabli et destiné en priorité aux
élèves qui n'ont pas participé avec assiduité à l'enseignement à distance. 
Lycée général, technologique et professionnel
Fin mai, un examen de la situation sanitaire permettra de déterminer la possibilité d'étendre la réouverture progressive,
le cas échéant, aux lycées.
Au lycée général et technologique , comme au collège, le temps consacré aux différents enseignements est inchangé
sous réserve des aménagements liés aux contraintes sanitaires et de l'organisation retenue par chaque établissement
et des professeurs présents.
Une attention particulière est portée :

en 1re, à l'enseignement de français et aux enseignements de spécialités ;
en terminale, aux enseignements essentiels dans la perspective de la poursuite d'études dans l'enseignement
supérieur.   

Au lycée professionnel, compte tenu de la suspension des périodes de formation en entreprise, il convient de
s'assurer que la formation professionnelle est suffisante en privilégiant les enseignements professionnels. À compter
de leur éventuelle réouverture, les cours en atelier devront être privilégiés, notamment en terminale. 
3.3.b. Modalités d'évaluation au troisième trimestre
Les professeurs continuent à évaluer leurs élèves selon les modalités qu'ils fixent. Ces évaluations ne comptent pas
pour la détermination des notes attribuées aux examens nationaux. Elles peuvent faire l'objet d'une appréciation portée
par les professeurs sur le livret scolaire afin d'éclairer les travaux du jury sur la motivation et l'assiduité des élèves.
 
Dans la crise sanitaire que nous traversons, deux principes guident l'action de l'éducation nationale : assurer la
sécurité des personnels et des élèves et assurer à nos élèves le meilleur avenir, en leur apportant l'aide, le soutien,
mais aussi le temps dont ils ont besoin pour consolider leurs apprentissages et progresser. C'est pourquoi chaque
période vécue par l'élève dans ces circonstances exceptionnelles doit être conçue en cohérence avec les autres
périodes : la période du confinement (16 mars-11 mai), la période du déconfinement (11 mai-4 juillet), les vacances
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d'été à partir du 4 juillet et la rentrée à partir du 1er septembre.
Si l'année scolaire se terminera bien le 4 juillet, les Écoles ouvertes seront particulièrement actives cette année durant
les vacances. Le ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse mènera une action particulière pour l'été 2020 au
cours des vacances d'été. Les colonies de vacances sont promues auprès de chaque élève et de chaque famille. Des
modalités originales et un soutien financier sont prévus pour tenir compte des circonstances sanitaires.
De plus, la rentrée 2020 devra prendre en compte les circonstances exceptionnelles de l'année scolaire 2019-2020 et
ménager, jusqu'aux vacances de la Toussaint 2020, des temps pour consolider les apprentissages. Cette dimension
sera au cœur de la circulaire de rentrée.

Le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse,
Jean-Michel Blanquer
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Enseignements secondaire et supérieur

Parcoursup

Calendrier de la procédure nationale de préinscription pour l’accès dans les formations initiales
du premier cycle de l’enseignement supérieur : modification
NOR : ESRS2010558A
arrêté du 30-4-2020 - J.O. du 2-5-2020
MESRI - DGESIP A - MOSS

Vu Code de l’éducation, notamment article D. 612-1-2 ; arrêté du 28-2-2020

Article 1 - L'arrêté du 28 février 2020 susvisé est modifié comme suit :
1° Le cinquième alinéa de l'article 5 est remplacé par l'alinéa suivant :
« - à la fin du deuxième jour qui suit celui au cours duquel une proposition leur est faite, lorsque cette dernière
intervient entre le 25 mai 2020 et le 15 juillet 2020 inclus. »
2° Les sixième et septième alinéas de l'article 5 sont supprimés.
3° L'article 6 est abrogé.
4° À l'article 7, la dernière phrase du second alinéa est supprimée.
5° À l'article 11, les mots : « 25 juin 2020 » sont remplacés par les mots : « 16 juin 2020 ».
 
Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
 
Fait le 30 avril 2020

La ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
Frédérique Vidal
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Personnels

Mouvement

Mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie des personnels enseignants du second degré,
d’éducation et psychologues de l’éducation nationale - rentrée scolaire de février 2021
NOR : MENH2007659N
note de service du 28-4-2020
MENJ - DGRH B2-2

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux vice-recteurs de Polynésie française, Nouvelle-Calédonie,
Wallis-et-Futuna ; au chef du service de l'éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon
La note de service n° 2019-040 du 18-4-2019 est abrogée

La présente note de service a pour objet d'indiquer les modalités de dépôt et de traitement des candidatures des
personnels enseignants du second degré, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale à une mise à
disposition de la Nouvelle-Calédonie pour la rentrée scolaire de février 2021.
Une mise à disposition dans cette collectivité implique de la part des candidats un engagement professionnel et une
capacité d'adaptation importants. Les candidats à une mise à disposition de Nouvelle-Calédonie sont invités à lire très
attentivement la présente note et à consulter le site internet du vice-rectorat.
Les personnels enseignants du 2nd degré, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale spécialité éducation,
développement et conseil en orientation scolaire et professionnelle (EDO) titulaires peuvent faire acte de candidature.
Les personnels stagiaires qui désirent obtenir une première mise à disposition en qualité de titulaire en Nouvelle-
Calédonie doivent également faire acte de candidature.
Les personnels ayant déjà exercé leurs fonctions en qualité de fonctionnaire titulaire dans une collectivité d'outre-mer
et qui ne se sont pas vu reconnaître le transfert du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans une de
ces collectivités ou à Mayotte, ne peuvent solliciter une mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie qu'à l'issue
d'une affectation ou d'un détachement hors de ces territoires ou de Mayotte, d'une durée minimale de deux
ans.

I - Dépôt des candidatures et formulation des vœux 

Les demandes doivent être déposées à l'adresse : https://vtom.adc.education.fr/vtom/servlet/Centrale 
entre le jeudi 14 mai 2020 à 00h00 (heure de Paris) et le jeudi 28 mai 2020 à 00h00 (heure de Paris) . Un formulaire
en ligne permet de saisir la candidature et les vœux (postes et/ou territoires). Pour formuler leur demande les
personnels utilisent leur Numen (identifiant éducation nationale).
Les personnels néo-titulaires qui doivent impérativement recevoir une affectation en Nouvelle-Calédonie à la rentrée
scolaire 2021 doivent formuler le vœu large « Nouvelle-Calédonie » au moins en 6e vœu. À défaut, l'administration
ajoutera systématiquement à ces personnels le vœu « Nouvelle-Calédonie » en 6e vœu (procédure d'extension de
vœu).
Les candidats veilleront à :
- vérifier l'exactitude des informations liées à leur situation personnelle et administrative figurant dans le dossier. En cas
d'erreur ou d'inexactitude, ils doivent adresser à la division des personnels enseignants de leur académie d'affectation
une demande de rectification accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires ;
- informer leur chef d'établissement ou de service de leur candidature afin que celui-ci puisse émettre son avis sur la
candidature dans les délais impartis.

II - Avis porté sur la candidature et transmission des dossiers

Le dossier doit obligatoirement être vérifié, validé, édité et signé par le candidat puis remis dans le délai imparti en un
exemplaire, accompagné des pièces justificatives (voir paragraphe concernant les pièces à fournir) au chef
d'établissement qui portera son avis sur la candidature de l'intéressé, ainsi que son appréciation sur la manière de
servir de ce dernier. Cet avis et cette appréciation doivent être motivés .
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L'attention des agents est appelée sur l'importance de la vérification des informations liées à leur situation personnelle
et administrative figurant dans le dossier, qui permettront d'établir leur barème. En cas d'erreur ou d'inexactitude, ils
doivent adresser à la division des personnels enseignants de leur académie d'affectation une demande de rectification
accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires.
Les personnels en disponibilité au moment du dépôt de leur candidature doivent recueillir l'avis du chef
d'établissement ou de service de leur dernière affectation.
Le chef d'établissement remettra le dossier, avec l'avis hiérarchique complété, au candidat qui devra le téléverser, avec
les pièces justificatives (un seul fichier pdf comportant le dossier de candidature + les pièces justificatives), dans
l'espace numérique sécurisé à l'adresse https://i-dgrh-app.adc.education.fr/codis_nc entre le mardi 2 juin 2020 12h et le
vendredi 12 juin 2020 12h.
Remarques 
1. Tout dossier incomplet, ne comportant pas l'avis du chef d'établissement ou de service ou hors délais ne sera pas
examiné.
2. Toute demande d'annulation de candidature doit être signalée par tout moyen à la division du personnel du vice-
rectorat de la Nouvelle-Calédonie (ce.dp@ac-noumea.nc), avant le 30 juillet 2020 .
Calendrier des opérations
- Saisie des candidatures et des vœux sur internet : du jeudi 14 mai 2020 à 00h00 (heure de Paris) au jeudi 28 mai
2020 00h00 (heure de Paris).
- Téléversement du dossier et des pièces justificatives (en un seul pdf) par le candidat dans l'espace numérique
sécurisé du mardi 2 juin 2020 12h au vendredi 12 juin 2020 12h.  

III - Procédure de sélection et notification aux candidats retenus

La procédure de mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie se déroule en deux phases :
- une première phase extraterritoriale à l'issue de laquelle le vice-recteur de la Nouvelle-Calédonie établit la liste des
personnels admis à participer au mouvement intra-territorial et susceptibles d'être retenus pour une mise à disposition
en Nouvelle-Calédonie ;
- une seconde phase intra-territoriale visant à affecter les personnels sur poste. Les personnels sélectionnés à l'issue
de la phase extra-territoriale pour participer au mouvement intra-territorial, n'auront pas à constituer de nouveau
dossier pour la phase intra-territoriale, ni à formuler de vœux. Leur candidature sera appréciée au vu du dossier
constitué lors de la phase extra-territoriale. Ils devront, le cas échéant, adresser des pièces justificÀatives
complémentaires en fonction des éléments du barème pris en compte lors de la phase intra-territoriale . Une note
de service ayant pour objet de présenter les principales dispositions relatives aux opérations de la phase intra-
territoriale du mouvement en Nouvelle-Calédonie leur sera adressée.
Le vice-recteur de la Nouvelle-Calédonie procède à l'examen des candidatures et établit la liste des candidats
susceptibles d'être mis à disposition de la Nouvelle-Calédonie, sur le fondement d'éléments d'appréciation conformes à
l'intérêt du service public de l'éducation en Nouvelle-Calédonie et aux enjeux éducatifs du territoire.
La sélection des candidats est effectuée sur la base d'éléments qualitatifs (lettre de motivation, curriculum vitae,
comptes rendus de rendez-vous de carrière, rapports d'inspection) déterminants et d'éléments quantitatifs (carrière,
situation individuelle et familiale) permettant de départager les candidatures.
Une attention particulière sera portée aux dossiers de candidature faisant état de certaines qualifications et/ou
compétences particulières (candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de formateur académique ou ayant
transmis tout justificatif d'action de formation, candidats justifiant l'exercice de fonctions de tuteur, candidats titulaires
d'une certification complémentaire DNL ou ISN ou encore du diplôme universitaire enseigner l'informatique au lycée).
Seront également considérées avec intérêt les candidatures qui exprimeront des vœux pour des établissements isolés
de la côte Est (Canala, Thio, Yaté, Houailou, Touho, Hienghène, Ouégoa).
Le résultat du mouvement extra-territorial sera consultable sur Siat  à partir du début du mois de septembre 2020.
NB : Les candidatures des personnels ayant parallèlement candidaté à une affectation à Wallis-et-Futuna et qui seront
retenus pour Wallis-et-Futuna ne seront pas étudiées pour une mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie.
Les agents nommés dans une nouvelle académie au 1er septembre 2020 suite à la phase interacadémique du
mouvement national à gestion déconcentrée ne seront pas prioritaires pour obtenir une mutation en Nouvelle-
Calédonie.
Les candidats précédemment en fonctions hors de la métropole ou d'un département d'outre-mer ne seront
pas prioritaires. Il est en effet souhaité un retour en métropole ou dans un Dom avant de candidater pour une
nouvelle mise à disposition d'une collectivité d'outre-mer.
À l'issue de la phase intra-territoriale, les candidats sélectionnés devront accepter ou refuser leur mise à disposition de
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la Nouvelle-Calédonie dans les plus brefs délais. En cas d'acceptation, ils devront joindre sous forme numérisée un
certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé attestant de l'absence de contre-indications à un séjour en
Nouvelle-Calédonie.
Ils recevront ensuite, du bureau DGRH B2-2, un arrêté ministériel de mise à disposition auprès de la Nouvelle-
Calédonie.

IV - Observations particulières

IV.1 - Durée des affectations
En application des dispositions du décret n° 96-1026 du 26 novembre 1996, la durée de la mise à disposition de la
Nouvelle-Calédonie est limitée à deux ans avec possibilité d'un seul renouvellement.
L'attention des personnels sollicitant une mise à disposition est appelée sur le fait que le renouvellement de
séjour ne peut être sollicité que sur le poste sur lequel l'agent est affecté à titre définitif.
Les agents s'étant vu reconnaître le transfert du centre de leurs intérêts matériels et moraux en Nouvelle-Calédonie ne
relèvent pas de ce décret. Ils seront, conformément au décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, mis à disposition sans
limitation de durée.
IV.2 - Prise en charge des frais de changement de résidence
Le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifié conditionne la prise en charge des frais de  changement de
résidence à une durée minimale de cinq années civiles (soit 60 mois) de service dans l'ancienne résidence
administrative. Pour apprécier la durée de service dans l'ancienne résidence, il n'est pas tenu compte des
changements de résidence intervenus à l'intérieur de celle-ci, c'est-à-dire, selon le cas, à l'intérieur de la métropole, du
département d'outre-mer ou de la collectivité d'outre-mer considérée.
IV.3 - Attribution de l'indemnité d'éloignement 
Les bénéficiaires d'une mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie peuvent recevoir l'indemnité d'éloignement s'ils
remplissent les conditions énoncées par le décret n° 96-1028 du 27 novembre 1996 relatif à l'attribution de l'indemnité
d'éloignement.

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
Le directeur général des ressources humaines,
Vincent Soetemont

Annexe I - Informations relatives aux postes situés en Nouvelle-Calédonie

Vice-rectorat, 1 avenue des frères Carcopino, B.P. G4 - 98848 Nouméa Cedex
Site internet : www.ac-noumea.nc
Mél : ce.dp@ac-noumea.nc
Rappel : En Nouvelle-Calédonie, l'année scolaire commence mi-février pour se terminer vers la mi-décembre.
L'attention des personnels candidats à une mise à disposition de la Nouvelle-Calédonie est particulièrement attirée sur
les conditions de vie dans les Îles Loyauté et en brousse (appellation consacrée par l'usage, de tout le territoire de la
Nouvelle-Calédonie à l'exception de l'agglomération de Nouméa et des Îles) qui nécessitent une grande capacité
d'adaptation et d'intégration des ressources et des traditions locales (système coutumier). Ces conditions de vie se
caractérisent par un certain isolement, qui peut parfois se traduire par des difficultés d'approvisionnement et de
logement. Il est recommandé d'être titulaire d'un permis de conduire.
En outre, les lycées et lycées professionnels étant implantés à Nouméa, Poindimié (lycée), Touho (LP), Pouembout
(lycée polyvalent), Mont Dore (lycée polyvalent) et Wé (lycée polyvalent des Îles), les personnels affectés hors de ces
localités doivent savoir que leurs enfants scolarisés dans le second cycle long devront être hébergés en internat.
Il est donc particulièrement nécessaire de prendre contact, dès connaissance de l'affectation, avec le chef de
l'établissement concerné.
Compte tenu du décalage entre les années scolaires métropolitaine et calédonienne, l'inscription dans la classe
supérieure à celle suivie par l'enfant de septembre à février n'est pas systématique. Il est nécessaire de se renseigner
sur la réglementation en vigueur auprès du vice-rectorat.
1 - Particularités des postes d'enseignants dans les petits établissements de brousse et des Îles
Les personnels affectés peuvent être amenés à assurer un complément de service :

soit dans une autre discipline ;
soit dans le groupe d'observation dispersé rattaché à l'établissement d'affectation ;
soit dans l'antenne de lycée professionnel parfois rattachée à l'établissement d'affectation ;
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soit dans une Segpa.

La langue maternelle de nombreux élèves étant autre que le français, les personnels affectés auront à mettre en œuvre
des pratiques pédagogiques adaptées. 
2 - Assistance médicale
Plusieurs spécialités hospitalières sont inexistantes sur le territoire. Certaines pathologies nécessitent donc une
évacuation sanitaire (Evasan) en Australie ou en métropole.
3 - Accueil
Des informations et notamment un guide pratique sont disponibles sur le site du vice-rectorat ( www.ac-noumea.nc) 

Annexe II - Documents et pièces justificatives à joindre au dossier de candidature

Pour toutes les demandes de mise à disposition :
- lettre de motivation ;
- curriculum vitae ;
- compte rendus de rendez-vous de carrière ou deux derniers rapports d'inspection ;
- fiche de synthèse de moins d'un mois à demander à votre gestionnaire académique ;
- fiche d'avis complétée et signée par le chef d'établissement ou de service.
Pour les demandes de mise à disposition simultanées ou en rapprochement de conjoints :
- agents mariés : copie du livret de famille ;
- agents liés par un pacte civil de solidarité : justificatif administratif établissant l'engagement dans les liens d'un pacte
civil de solidarité auquel doit être joint un extrait d'acte de naissance obligatoirement délivré postérieurement au 31
janvier 2020 ou toute autre pièce permettant d'attester de la non dissolution du Pacs à cette date et portant l'identité du
partenaire ;
- pour les concubins avec enfant(s), acte de naissance et/ou de reconnaissance par les deux parents du (des) enfant(s)
à charge de moins de 18 ans au 1er janvier 2021 ;
- attestation de la résidence professionnelle et de l'activité professionnelle du conjoint (CDI, CDD sur la base des
bulletins de salaire ou des chèques emploi service, immatriculation au registre du commerce ou au répertoire des
métiers, etc.). En cas de chômage, il convient de fournir également une attestation récente d'inscription à Pôle Emploi
et de joindre une attestation de la dernière activité professionnelle interrompue après le 31 août 2017. Ces deux
éléments servent à vérifier l'activité professionnelle du conjoint.
Pour les agents concernés :
- justificatif du dernier séjour en Com et, le cas échéant, une copie de la décision de reconnaissance du Cimm dans
une Com ;
- toutes pièces justifiant d'attaches en Nouvelle-Calédonie (inscription sur la liste électorale spéciale, etc.) ou toutes
pièces justifiant du nombre d'années de résidence sur le territoire (certificats de scolarité, avis d'imposition, etc.).
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Personnels

Mouvement

Affectation à Wallis-et-Futuna des personnels enseignants du second degré, d’éducation et
psychologues de l’éducation nationale - rentrée scolaire de février 2021
NOR : MENH2007654N
note de service du 22-4-2020
MENJ - DGRH B2-2

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux vice-recteurs de Polynésie française, Nouvelle-Calédonie,
Wallis-et-Futuna; au chef du service de l'éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La note de service n°2019-041 du 15-4-2019 est abrogée.

La présente note de service a pour objet d'indiquer les modalités de dépôt et de traitement des candidatures des
personnels enseignants du second degré, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale à une affectation à
Wallis-et-Futuna pour la rentrée scolaire de février 2021.
Une affectation dans cette collectivité implique de la part des candidats un engagement professionnel et une capacité
d'adaptation importants. Les candidats à une affectation à Wallis-et-Futuna sont invités à lire très attentivement la
présente note et à consulter le site du vice-rectorat.
La note de service est suivie de deux annexes relatives au classement des demandes (annexe I) et aux informations
sur les postes situés à Wallis-et-Futuna (annexe II).
Les personnels ayant déjà exercé leurs fonctions en qualité de fonctionnaire titulaire dans une collectivité d'outre-mer et
qui ne se sont pas vu reconnaître le transfert du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans ladite
collectivité, ne peuvent solliciter une affectation à Wallis-et-Futuna qu'à l'issue d'une affectation ou d'un
détachement hors de ces territoires ou de Mayotte, d'une durée minimale de deux ans.

I. Les dossiers

I.1 Dépôt des candidatures
Les personnels enseignants du second degré, d'éducation et psychologues de l'éducation nationale titulaires peuvent
faire acte de candidature ainsi que les personnels déjà affectés à Wallis-et-Futuna qui se sont vus reconnaître leur
CIMM et sont désireux de changer de poste sur le territoire. Les personnels stagiaires qui souhaitent obtenir une
première affectation en qualité de titulaire à Wallis-et-Futuna doivent également faire acte de candidature.
Les demandes doivent être déposées via internet sur le site Siat, à l'adresse :
https://vtom.adc.education.fr/vtom/servlet/Centrale entre le jeudi 14 mai 2020 à 00h00 (heure de Paris)  et le jeudi 28
mai 2020 à minuit (heure de Paris). Un formulaire en ligne permet de saisir la candidature et les vœux (postes et/ou
territoires). Pour formuler leur demande les personnels utilisent le Numen (identifiant éducation nationale).
Les candidats veilleront à :
- vérifier l'exactitude des informations liées à leur situation personnelle et administrative figurant dans le dossier. En cas
d'erreur ou d'inexactitude, ils doivent adresser à la division des personnels enseignants de leur académie d'affectation
une demande de rectification accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires ;
- informer leur chef d'établissement ou de service de leur candidature afin que celui-ci puisse émettre un avis sur la
candidature dans les délais impartis.
I.2 Transmission des dossiers
Le dossier doit obligatoirement être vérifié, validé, édité et signé par le candidat puis remis dans le délai imparti en un
exemplaire, accompagné des pièces justificatives (voir paragraphe concernant les pièces à fournir) au chef
d'établissement qui portera son avis sur la candidature de l'intéressé, ainsi que son appréciation sur la manière de
servir de ce dernier. Cet avis et cette appréciation doivent être motivés .
L'attention des agents est appelée sur l'importance de la vérification des informations liées à leur situation personnelle
et administrative figurant dans le dossier, qui permettront d'établir leur barème. En cas d'erreur ou d'inexactitude, ils
doivent adresser à la division des personnels enseignants de leur académie d'affectation une demande de rectification
accompagnée de toutes les pièces justificatives nécessaires.

Bulletin officiel n°19 du 7 mai 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 13

https://vtom.adc.education.fr/vtom/servlet/Centrale 


Les personnels en disponibilité au moment du dépôt de leur candidature doivent recueillir l'avis de leur chef
d'établissement ou de service de leur dernière affectation.
Le chef d'établissement remettra le dossier, avec l'avis hiérarchique complété, au candidat qui devra le téléverser, avec
les pièces justificatives (un seul fichier pdf comportant le dossier de candidature + les pièces justificatives), dans
l'espace numérique sécurisé à l'adresse https://i-dgrh-app.adc.education.fr/codis_wf entre le mardi 2 juin 2020 12h et
le vendredi 12 juin 2020 12h.
Remarques :
1. Tout dossier incomplet, ne comportant pas l'avis du chef d'établissement ou de service ou hors délais ne sera pas
examiné.
2. Toute demande d'annulation de candidature devra parvenir au bureau DGRH/B 2-2, 72 rue Regnault, 75243 Paris
Cedex 13, avant le 31 juillet 2020.
I.3 Calendrier des opérations
- Saisie des candidatures et des vœux sur internet : du jeudi 14 mai 2020 à 00h00 (heure de Paris)  au jeudi 28 mai
2020 minuit (heure de Paris).
- Téléversement du dossier et des pièces justificatives (en un seul pdf) par le candidat dans l'espace numérique
sécurisé du mardi 2 juin 2020 12h au vendredi 12 juin 2020 12h.
I.4 Examen des dossiers
Lors de l'examen des dossiers, seront privilégiées les candidatures des personnels :
- pouvant accomplir un séjour de quatre années avant d'atteindre l'âge d'ouverture des droits à pension ;
- justifiant d'une affectation dans leur académie actuelle d'une durée supérieure à deux ans ;
-  qui n'ont jamais effectué de séjour dans une collectivité d'outre-mer.
Les dossiers des candidats retenus au titre de 2019 ou de 2020 et qui ont demandé l'annulation de leur départ pour un
motif autre que pour une raison exceptionnelle (maladie, situation familiale grave, etc.) ne seront pas examinés. Les
candidats précédemment en fonctions hors de la métropole ou d'un département d'outre-mer ne seront pas
prioritaires. Il est en effet souhaité un retour en métropole ou dans un Dom avant de candidater pour une
nouvelle mise à disposition d'une collectivité d'outre-mer.
I.4.1 Classement des demandes (cf. annexe I)
Les demandes sont classées en fonction d'un nombre de points. Ce classement est indicatif, les affectations pouvant
être prononcées en dehors de son application et satisfaites sous réserve de l'intérêt du service.
I.4.2 Rapprochement de conjoints
Les situations prises en compte pour les demandes de rapprochement de conjoints sont les suivantes :
- celles des agents mariés avant le 1er mai 2020 ;
- celles des agents liés par un pacte civil de solidarité ( Pacs), établi avant le 1er mai 2020 ;
- celles des agents ayant un enfant âgé de moins de 18 ans au 1er janvier 2021 et reconnu par les deux parents
avant le 1er mai 2020, ou ayant reconnu par anticipation, avant le 1er mai 2020 , un enfant à naître.
Le conjoint doit exercer une activité professionnelle ou être inscrit comme demandeur d'emploi auprès de Pôle emploi,
après cessation d'une activité professionnelle.
I.5 Pièces justificatives :
- fiche individuelle de synthèse à demander auprès de la division des personnels enseignants de l'académie dont
dépend l'agent ;
- dernier rapport d'inspection ou dernier compte rendu de rendez-vous de carrière ;
- fiche d'avis complétée et signée par le chef d'établissement ou de service.
Pour les agents concernés :
- justificatif de dernier séjour en Com ;
- décision de reconnaissance du Cimm dans une Com.
Pour les demandes d'affectation en mutations simultanées ou en rapprochement de conjoints :
- agents mariés : copie du livret de famille ;
- agents liés par un pacte civil de solidarité : justificatif administratif établissant l'engagement dans les liens d'un pacte
civil de solidarité auquel doit être joint un extrait d'acte de naissance obligatoirement délivré postérieurement au 31
janvier 2020 ou toute autre pièce permettant d'attester de la non dissolution du Pacs à cette date et portant l'identité du
partenaire ;
- pour les concubins avec enfant(s), acte de naissance et/ou de reconnaissance par les deux parents du (des) enfant(s)
à charge de moins de 18 ans au 1er janvier 2021 ;
- attestation de la résidence professionnelle et de l'activité professionnelle du conjoint (CDI, CDD sur la base des
bulletins de salaire ou des chèques emploi service, immatriculation au registre du commerce ou au répertoire des
métiers, etc.). En cas de chômage, il convient de fournir également une attestation récente d'inscription à Pôle emploi et
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de joindre une attestation de la dernière activité professionnelle interrompue après le 31 août 2017. Ces deux éléments
servent à vérifier l'activité professionnelle du conjoint.
I.6 Procédure médicale  
Les conditions de vie à Wallis-et-Futuna sont très différentes de celles de la métropole. L'attention des candidats est
appelée sur le fait que les affectations à Wallis-et-Futuna ne sont définitivement prononcées qu'après la vérification de
l'aptitude physique à exercer sur ce territoire, selon une procédure obligatoire décrite en annexe II.
I.7 Les affectations
Le ministre prononce les affectations sur les postes à Wallis-et-Futuna.

II. Observations particulières

II.1 Durée des affectations
En application des dispositions du décret n° 96-1026 du 26 novembre 1996, la durée de l'affectation est limitée à
deux ans avec possibilité d'un seul renouvellement.
II.2 Prise en charge des frais de changement de résidence
Le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifié conditionne la prise en charge des frais de  changement de
résidence à une durée minimale de cinq années civiles (soit 60 mois) de service dans l'ancienne résidence
administrative. Pour apprécier la durée de service dans l'ancienne résidence, il n'est pas tenu compte des
changements de résidence intervenus à l'intérieur de celle-ci, c'est-à-dire, selon le cas, à l'intérieur de la métropole, du
département d'outre-mer ou de la collectivité d'outre-mer considérée.
Les agents qui ne justifient pas de cinq années de service ou d'une durée minimale de cinq années de service dans
leur ancienne affectation ne peuvent bénéficier ni de la prise en charge de leur billet d'avion ni du versement de cette
indemnité.
II.3 Attribution de l'indemnité d'éloignement
Les bénéficiaires d'une affectation à Wallis-et-Futuna peuvent recevoir l'indemnité d'éloignement s'ils remplissent les
conditions énoncées par le décret n° 96-1028 du 27 novembre 1996 relatif à l'attribution de l'indemnité d'éloignement.

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
Le directeur général des ressources humaines,
Vincent Soetemont

Annexe I -  Classement des demandes (critères et points)
- Ancienneté dans le poste :
20 points par année de service dans le dernier poste
Après réintégration suite à un séjour en Com (Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna) ou un
détachement à l'étranger : 0 point pour les 1re, 2e, 3e et 4e années de service.
A partir de la 5e année suite à la réintégration, la bonification pour ancienneté de poste sera à nouveau comptabilisée,
et ce, à titre rétroactif.
- Expérience professionnelle :
1er  et 2e échelon : 14 points
3e échelon : 21 points
4e échelon : 24 points
5e échelon : 30 points
6e échelon : 42 points
7e échelon : 49 points
8e échelon : 56 points
9e échelon : 56 points
10e échelon, 11e échelon, hors-classe et classe exceptionnelle : 40 points
- Bonification mutations simultanées : 100 points
- Bonification 1er séjour en Com :  80 points. Cette bonification ne sera accordée qu'aux seuls agents n'ayant jamais
exercé leurs fonctions dans une Com (Wallis-et-Futuna, Nouvelle-Calédonie, Polynésie Française et Mayotte).
- Cas particulier de Mayotte :  cette condition s'applique avant le changement de statut dudit territoire en 2014. Dès
lors, les agents qui ont exercé leur fonction à Mayotte depuis le 1er septembre 2014 pourront, le cas échéant,
prétendre à cette bonification. Inversement, tout séjour à Mayotte antérieurement au 1er septembre 2014 est considéré
comme un séjour dans une Com.
- Rapprochement de conjoints :  500 points
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- Cimm : 1000 points.
À noter : la demande au titre du Cimm doit être sollicitée auprès du territoire concerné afin que les autorités
compétentes puissent émettre un avis. Cette bonification ne sera accordée qu'après reconnaissance de l'octroi du
Cimm suite à décision ministérielle.
- Bonification agent titulaire déjà affecté à Wallis-et-Futuna et détenteur du Cimm dans le cadre d'une demande
de changement de poste au sein du territoire : 1800 points.
Annexe II -  Informations relatives aux conditions de vie à Wallis-et-Futuna
Vice-rectorat - BP 244 Mata-Utu - 98600 UVEA (Wallis-et-Futuna)
téléphone : 00 681 72 28 28 (UTC +12)
télécopieur : 00 681 72 20 40
mél : rh@ac-wf.wf (service des Ressources Humaines) ou courrier@ac-wf.wf
site internet : http//www.ac-wf.wf
 Les personnels affectés à Wallis-et-Futuna sont placés auprès du préfet administrateur supérieur du territoire, pour
exercer sous l'autorité directe du vice-recteur. Leur mission s'exerce dans le cadre du statut du territoire (1961).
Nommés pour deux ans sur un poste précis, les mutations exceptionnelles et dans l'intérêt du service ne sont
envisageables qu'à l'occasion du second séjour. Les candidats pouvant justifier d'une formation à l'ESST
(enseignement de la santé et de la sécurité au travail) ainsi que les détenteurs du monitorat SST (sauveteur secouriste
du travail) bénéficieront d'une bonification accordée par le vice-recteur dans le cadre de ce mouvement interne.
Le seul lycée d'État est situé sur l'Île de Wallis. Les enseignants qui candidatent à une affectation sur l'Île de Futuna
(collège de SISIA ou collège de Fiua), qui auraient des enfants scolarisés ou à scolariser en lycée ne pourront
prétendre à une mutation sur l'île de Wallis au cours de la totalité de leur séjour.
L'attention des candidats est attirée sur les conditions climatiques particulières du Territoire (chaleur et forte
hygrométrie), sur son éloignement de la métropole (vols longs et coûteux), son enclavement (la desserte aérienne se
limitant actuellement à trois vols par semaine en moyenne) et l'extrême petitesse de chacune des deux îles. Compte
tenu des caractéristiques de l'environnement local, un bon équilibre psychologique est requis.
Les enseignants candidats à une affectation à Wallis-et-Futuna sont fortement incités à consulter le site internet du
vice-rectorat afin d'avoir un aperçu utile du système éducatif et des conditions de vie sur le territoire.
1 - Enseigner à Wallis-et-Futuna
Une affectation sur le territoire implique de la part des candidats un engagement professionnel et périscolaire important.
Compte tenu de l'absence d'inspecteurs en résidence, un rapport d'inspection ou un compte rendu de rendez-vous
de carrière récent (moins de deux ans si possible) est exigé pour être affecté à Wallis-et-Futuna.
L'action pédagogique s'inscrit dans le cadre des orientations nationales et en respecte les principes. Néanmoins, une
capacité d'adaptation à des publics scolaires différents de ceux rencontrés en métropole est requise (pratiques
coutumières, difficultés langagières des enfants). Les agents doivent montrer une réelle aptitude à comprendre les traits
spécifiques de l'environnement culturel et disposer d'un bon sens relationnel. Il est notamment important de considérer
le fait que le wallisien et le futunien sont les langues utilisées dans la vie quotidienne par la population locale. Une
attention particulière sera donc portée aux candidatures des enseignants en français qui justifient d'une expérience en
français langue étrangère.
Compte tenu des dimensions des deux îles et du faible volume horaire dispensé dans certaines disciplines, les
candidats peuvent être amenés à effectuer des compléments de service dans un ou plusieurs autres établissements.
Dans certains cas, il pourra être demandé aux enseignants d'assurer une partie de leur service dans une autre matière
que celle qu'ils enseignent habituellement en tenant compte de leur formation.
L'enseignement primaire est concédé dans le territoire à la mission catholique. L'attention des candidats dont les
enfants sont scolarisés dans le secondaire est attirée sur le nombre limité de sections et d'options proposées.
Le territoire ne comptant qu'une cinquantaine de chambres d'hôtel, des contacts pris depuis la métropole avec des
collègues déjà installés peuvent s'avérer utiles, au moins pour l'hébergement des premiers jours. Le vice rectorat
dispose d'une liste de logements offerts à la location qu'il met à disposition des nouveaux arrivants afin de les aider
dans leur recherche personnelle.
2 - Conditions sanitaires et instauration d'une procédure médicale
D'une manière générale, les conditions sanitaires sur le territoire, très différentes de celles de la métropole,
représentent un paramètre important de la réflexion qui doit être menée par les personnels intéressés par une
affectation à Wallis-et-Futuna.
Les personnels dont la candidature est retenue pour une affectation à Wallis-et-Futuna devront obligatoirement
pratiquer un examen médical destiné à vérifier leur aptitude à servir dans cette collectivité.
Ils devront dans ce cadre se présenter auprès du médecin de prévention du cabinet interministériel du
ministère de l'Europe et des affaires étrangères qui devra attester de l'absence de contre-indication à un séjour
dans cette collectivité. Les modalités pratiques de cette visite médicale seront précisées dans un courrier qui

Bulletin officiel n°19 du 7 mai 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 16

http://back.webedu.education.gouv.fr/Site internet


sera adressé à chaque agent retenu pour une affectation dans ce territoire au cours du mois d'octobre 2020.
Les candidats devront faire parvenir au bureau DGRH B2-2 avant le 16 novembre 2020 l'avis recueilli. À défaut,
l'affectation ne sera pas prononcée. Seuls les agents ayant reçu un avis favorable verront leur candidature
définitivement retenue et recevront un arrêté d'affectation.
L'attention des personnels affectés à Wallis-et-Futuna est particulièrement appelée sur le fait que les ressources
médicales disponibles à Wallis-et-Futuna se limitent à deux établissements hospitaliers. Il n'y existe aucune pratique
libérale de la médecine. Les examens et soins d'urgence qui ne peuvent être dispensés sur le territoire nécessitent une
évacuation sanitaire vers la Nouvelle-Calédonie, voire l'Australie (délai de 5 heures dans le meilleur cas).
Les évacuations sanitaires sont prises en charge par le vice-rectorat pour le transport du malade (art.60 du décret 98-
944 modifié du 22-09-1998) et par l'Agence de santé pour les soins lorsque l'état de santé d'un agent ou de l'un des
membres de sa famille le nécessite. Les évacuations sanitaires pour des soins de confort, de prothétique dentaire et
d'orthodontie (liste non exhaustive) ne sont pas prises en charge.
Hôpital de Sia à Wallis
- plateau technique de médecine curative :
1 service d'urgence - 1 unité de médecine polyvalente (21 lits) - 1 unité de chirurgie (16 lits)  et un bloc opératoire - 1
unité de réanimation (2 lits) - 1 unité de maternité (14 lits) (2 salles d'accouchement) - 1 laboratoire d'analyses
médicales - 1 service de radiologie - 1 service de consultations externes - 1 salle de rééducation fonctionnelle - 1
pharmacie - 1 service de PMI - 1 pôle de prévention
- Équipe médicale et paramédicale :
1 chirurgien généraliste - 1 anesthésiste réanimateur - 1 gynécologue obstétricien - 2 médecins généralistes - 1
pharmacien biologiste - 1 biologiste - 1 pharmacien - 1 infirmier anesthésiste - 4 sages-femmes (dont 2 autorisées) - 2
masseurs kinésithérapeutes - 30 infirmiers - 7 aides-soignants.
- Pour les trois dispensaires (Hahaké, Hihifo, Mua) :
5 médecins généralistes, infirmières, personnels d'éducation pour la santé et antenne de pharmacie - 3 cabinets
dentaires.
Hôpital de Kaleveleve à Futuna
- Plateau technique de médecine curative :
 1 salle d'urgence - 1 unité de médecine polyvalente de 15 lits - 1 unité de maternité (3 lits) (1 salle d'accouchement) - 1
unité de consultation - 1 antenne du laboratoire - 1 salle de radiologie conventionnelle - 1 antenne de pharmacie
centrale - 1 service de PMI - 1 cabinet dentaire.
- Équipe médicale et paramédicale :
3 médecins généralistes - 1 sage-femme puéricultrice - 3 sages-femmes autorisées - 1 chirurgien-dentiste - 8 infirmiers
(dont 2 autorisés) - 1 kinésithérapeute - 4 aides-soignantes
- Soins dentaires à Wallis et à Futuna : pas de prothèse - pas d'orthodontie.
Par ailleurs, il n'y a pas de pharmacie d'officine.
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Mouvement du personnel

Nomination

Secrétaire général de l’académie de Lille
NOR : MENH2010217A
arrêté du 17-4-2020
MENJ - DGRH E1-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 17 avril 2020, Paul-Éric Pierre, attaché
d'administration de l'État hors classe, est nommé dans l'emploi de secrétaire général de l'académie de Lille (groupe I),
pour une première période de quatre ans du 1er mai 2020 au 30 avril 2024, comportant une période probatoire d'une
durée de six mois.
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Mouvement du personnel

Nomination et détachement

Délégué de région académique au numérique de la région académique Provence-Alpes-Côte
d’Azur
NOR : MENH2010585A
arrêté du 23-4-2020
MENJ - DGRH E1-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 23 avril 2020, Louis Giraud, inspecteur
d'académie-inspecteur pédagogique régional hors classe, est nommé et détaché dans l'emploi de délégué de région
académique au numérique (groupe II) de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour une première
période de quatre ans, du 1er mai 2020 au 30 avril 2024, comportant une période probatoire d'une durée de six mois.
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Mouvement du personnel

Nomination et détachement

Déléguée de région académique à la formation professionnelle initiale et continue de la région
académique Île-de-France
NOR : MENH2010382A
arrêté du 21-4-2020
MENJ - DGRH E1-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 21 avril 2020, Alice Kamenka,
administratrice territoriale, est nommée et détachée dans l'emploi de déléguée de région académique à la formation
professionnelle initiale et continue de la région académique Île-de-France (groupe II), pour une première période de
quatre ans du 1er mai 2020 au 30 avril 2024, comportant une période probatoire de six mois.
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Informations générales

Vacances de postes

Postes vacants à pourvoir à la Fédération francaise du sport universitaire - année universitaire
2020-2021
NOR : ESRS2009841V
avis 
MESRI - DGESIP A2-1

Ces postes sont pourvus par voie de mise en détachement.
Postes vacants de directeur (H/F) régional du sport universitaire : ligue Normandie : site de Caen ; ligue Sud : site
de Marseille ; ligue Île-de-France : site de Versailles à compter du 1er septembre 2020.
Poste susceptible d'être vacant de directeur (H/F) régional du sport : ligue Pays de la Loire : site de Nantes à
compter du 1er septembre 2020.

Intitulé du poste

Directeur (H/F) régional du sport universitaire.
Fonctionnaire titulaire, enseignant d'éducation physique et sportive, en position de détachement auprès de la FF Sport
U.

Missions 

Le directeur (H/F) régional assiste le directeur national et les directeurs nationaux adjoints, dans la mise en œuvre de la
politique sportive définie par le comité directeur de la Fédération.
Il est le conseil du président de la ligue régionale du sport universitaire.
Il assure également l'exécution des décisions du comité directeur de la ligue régionale du sport universitaire.
À ce titre, il devra entre autres :
- assurer la gestion sportive, administrative, financière et des ressources humaines du site, en lien avec la ligue ;
- organiser, développer et promouvoir les compétitions sportives de tout niveau se déroulant dans l'académie ;
- développer les relations avec les ligues des fédérations et la ligue régionale à travers les commissions mixtes
régionales sportives ; 
- mettre en place des actions de formation de cadres, arbitres, dirigeants ;
- il pourra également être sollicité pour des missions nationales ou internationales.
Le directeur (H/F) régional sera appelé à se déplacer dans le cadre de ses missions, dans son académie, dans sa
région, voire en France et à l'étranger.

Compétences requises

Ce poste nécessite une bonne connaissance du mouvement sportif et des collectivités locales, une grande disponibilité,
un véritable sens du relationnel, l'aptitude à travailler en équipe, ainsi que de réelles capacités de gestion et
d'adaptation. Une bonne connaissance de l'anglais est également souhaitée.

Constitution des dossiers et calendrier 

Une lettre motivée et curriculum vitae seront adressés par voie électronique : au président de la FF Sport U, dans un
délai de trois semaines à compter de la date de parution au Bulletin officiel de l'éducation nationale et au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, à l'adresse mail suivante : direction@sport-u.com
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